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COLLOQUE RCHTO. 26 AYRIL 1991 
UQAM, Pavillon Judith Jasmin, SALLE J 2930 

TRAVAIL ET FAMILLE À LA YILLE ET À LA CAMPAGNE 

8h30-9h00: Inscription 

9h00: Début des ateliers 

9h00-10h30: ATELIER 1 

L'amour pour seul salaire 

Présidente-animatrice: Aline Charles (UQAM) 

"Derrière le comptoir: épiceries et petits "restaurants" des quartiers 
populaires montréalais 1900-1940" (Sylvie Taschereau, UQAM) 

"Industrialisation et apprentissage du travail domestique à Montréal 
1910-1930" (Denyse Baillargeon, Université Carleton) 

10h30-10h45: pause-café 

10h45-12h00: ATELIER 2 

Famille et consommation 

Présidente-animatrice: Lucie Piché (UQAM) 

"Femmes, cuisines et consommation de masse au Québec, 1945-1960" 
(Louise Fradet, Université Laval) 

"Les premières années du mouvement ACEF 1960-1965" (Henri 
Goulet, Université de Montréal) 
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12h00-13h30: Dîner 
Assemblée générale du RCHTQ 

13h30-15h00: ATELIER 3 

Rapports de sexes et reproduction 

Présidente-animatrice: Bettina Bradbury 

"Amour, fidélité et obéissance: la violence conjugale à Montréal dans la classe 
ouvrière 1869-1879" (Kathryn Harvey, Université de Montréal) 

"Famille, travail et population à St-Hyacinthe 1854-1914" (Peter Gossage, 
UQAM) 

15h00-15h15: Pause-café 

15h15-17h00: ATELIER 4 

Famille et trayait en milieu rural 

Présidente-animatrice: Sylvie Despatie (UQAM) 

"Division sexuelle du travail dans les ménages agricoles dans la première moitié 
du 20e siècle: exploitation systématique de récits de vie" (Normand Fortier, 
UQAM) 

"Main-d'oeuvre familiale et les divisions du marché du travail rural, 1871-
1914" (Yves Otis, UQAM) 



,----------------------------------------- - -- - ·· -

Regroupement 
des 
chercheurs et chercheures 
en 
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DES TRAVAILLEURS 
ET TRAVAILLE USES 
DU QUÉBEC 
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PROCES-VERBAL de l'Assemblée générale annuelle du RCHTQ tenue à l'Université du 
Québec à Montréal le 4 mai 1990. 

ORDRE DU JOUR: 

1- Rapport de l'exécutif sortant: 

a) Président; 

b) Secrétaire-trésorier; 

c) Responsable du Bulletin; 

d) Responsable de la Collection; 

e) Responsable du Colloque. 

2- Thème du prochain Colloque. 

3- Élections à l'exécutif. 

4- Varia. 
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1- RAPPORT DE L'EXÉCUTIF 

a) RAPPORT DU PRÉSIDENT (Richard Desrosiers) 

Richard Desrosiers fait un résumé des activités de l'exécutif sortant. Il signale l'effort de 
Jacques Rouillard qui, une année de plus, a assuré la publication de trois numéros du 
Bulletin. Il fait part aussi d'une rencontre réunissant l'exécutif, Louis Côté des Archives 
nationales du Québec, et Claude Janson, du Service des archives de l'U .Q.A.M., pour 
discuter des archives ouvrières menacées. Des efforts ont également été déployés menant 
à la publication d'un troisième numéro de la collection RCHTQ, c'est-à-dire le mémoire 
de maîtrise de Sylvie Murray intitulé: "A la jonction du mouvement ouvrier et du 
mouvement des femmes: la Ligue auxiliaire de l'association internationale des 
machinistes, Canada, 1903-1980". Cette année le colloque a été organisé par Joanne 
Burgess avec l'aide de Denyse Baillargeon et d'Odette Vincent-Darney. Enfin, Richard 
Desrosiers souligne qu'un index du Bulletin, couvrant les années 1974 à 1988 a 
également été distribué gratuitement aux membres. 

b) RAPPORT DU SECRETAIRE-TRESORIER (Peter Bischoff) 

Peter Bischoff présente un rapport préliminaire des comptes du RCHTQ pour l'année 
1989-90, soulignant qu'un rapport complet suivra au cours de l'été lorsque toutes les 
données sur les revenus et dépenses lui seront parvenues. Ce bilan financier complet est 
présenté à la suite de ce procès-verbcù. 

c) RAPPORT DU RESPONSABLE DU 13ULLETIN (Jacques Rouillru-d) 

Jacques Rouillard n'a rien de spécial à signaler. 

d) RAPPORT DU RESPONSABLE DE LA COLLECTION (Robert Carneau) 

Robert Carneau n'a rien de spécial à signaler. Avant la tenue de l'assemblée générale 
Robert a présidé au lancement du troisième numéro de la collection RCHTQ. 

e) RAPPORT DU RESPONSABLE DU COLLOQUE (Joanne Burgess) 

Jomme Burgess n'a rien de spécial à signaler. 

2- THEME DU PROCHAIN COLLOQUE 

Le choix du thème du colloque pour l'année 1991 est laissé aux soins du prochain 
exécutif. 
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3- ÉLECTIONS À L'EXÉCUTIF 

Tous les membres de l'exécutif sortant sont reconduits à leurs postes par acclamation. Le 
nouvel exécutif sera donc composé de la façon suivante: 

Président: 
Sec ré taire-trésorier: 
Responsable du Bulletin: 
Responsable de la Collection: 
Responsable du Colloque: 
Conseillère: 
Conseillère: 

4- VARIA 

Richard Desrosiers 
Peter Bischoff 
Jacques Rouillard 
Robert Comeau 
Joanne Burgess 
Odette Vincent-Domey 
Denyse Baillargeon 

George Massé suggère que le R.C.H.T.Q. se coordonne à l'avenir avec la Société pour la 
conservation du patrimoine industriel pour éviter que les colloques annuels des deux 
organisations ne se tiennent pendant la même joumée. 

Robert Comeau suggère que le R.C.H.T.Q. adhère à la Fédération des sociétés d'histoire 
du Québec ce qui améliorerait la visibilité du regroupement. 

Peter Bischoff 
Secrétaire-trésorier 
RCHTQ 
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Rapport sur les finances du RCHTQ pour l'année 1989-90 

Les traits saillants du rapport sont les surplus enregistrés aux deux comptes bancaires du 
regroupement, qui rafermissent la santé financière du regroupement, et une augmentation 
notable du nombre de membres. 

Bilan financier du "compte principal" 

1) En caisse: 
(à la fin de l'exercice fmancier précédent) 

2) Dépenses: 

.Bulletin 

.Anciens numéros 

.Frais administratifs 

.Colloque 

.Divers 
total 

3) Revenus: 

.Abonnements 

.Ventes d'anciens numéros 

.Colloque 

.Dons 

.Intérêts bancaires 
total 

4) Surplus: 
(déficit de 315$ l'an passé) 

5) En caisse au 3 septembre 1990: 

737, 50 
53,58 
21,40 
13,00 

158,28 
983,76 

1 288,84 
345,00 
657,00 
75,00 
32,88 

2 398,72 

1 414,96 

Bilan financier du "compte de la collection" 

1) En caisse: 
(à la fin de l'exercice financier précédent) 

2) Dépenses: 

3) Revenus: 

4) Surplus: 

5) En caisse au 3 septembre 1990: 

518,48 

736,67 

218,19 

684,29 

2 099,25 

531,25 

749,44 



Bilan des abonnements 

Abonnements individuels payés 
Abonnements individuels non payés 
Total des abonnements individuels 

Abonnements institutionnels payés 
Abonnements institutionnels gratuits 
Abonnements institutionnels non payés 
Total des abonnement institutionnels 

TOT AL DES ABONNEMENTS 

Peter Bischoff 
Secrétaire-trésorier 
RCHTQ 

1) 

1988 
54 
3 

57 

20 
3 
3 

26 

83 

1989 1990 
38 63 
31 13 
69 76 

16 23 
3 3 
7 1 

26 27 

95 103 
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FRED ROSE: UNE UOIX COMMUNISTE AU PARLEMENT 

19Lf3-19Lf5 

par 

Robert A. Moreau 

Thèse présentée à l'Ecole des Etudes 
Supérieures en vue de l'obtention 
d'une Ma!trise ès Arts (Histoire) 

Université d'Ottawa 

· : ·.:,\Robert A. Moreau, Ottawa, Canada, 1989 
' : ( 
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Le Mont-Saint-Antoine: la répression de 

la délinquance juvénile à Montréal, 

1873-1964 

par 

Danielle Lacasse 

Thèse présentée à l'Ecole des études 
supérieures de l'Université d'Ottawa 
.en vue de l'obtention de la ma~trise 
ès arts en histoire 

Université d'Ottawa 

1986 

~ Danielle Lacasse, Ottawa, Canada, 1986. 
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LES FACŒURS D'EMERGENCE DU SYNDICALISME 
A L'ALUMINERIE D'ARVIDA, 1925-1941 

TIŒSE PRESENTEE A L'ECOLE DES ETUDES SUPERIEURES 
DE L'UNIVERSITE D'OIT A WA 

EN VUE DE L'OBTENTION DE LA 
MAITRISE ES ARTS EN IDSTOIRE 

PAR 

GUY SYLVESTRE 

UNIVERSITE D'OIT A WA 

. ~Guy Sylvestre, Ottawa, Canada, 1989 
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RESUME 

Notre thèse porte sur les facteurs qui ont provoqué la syndicalisation des travailleurs de 

l'aluminerie de la compagnie Alcan à Arvida entre 1926 et 1941. L'approche est empirique, et 

nous avons privilégié le point de vue des travailleurs. Un ensemble de conditions ont été 

examinés, autant celles qui ont contraint les ouvriers à rester inorganisés que celles qui ont pu 

susciter leur désir de se syndiquer. 

Des travaux de commissions d'enquête, des entrevues auprès d'anciens travailleurs, des 

mémoires des dirigeants et des ingénieurs d'Alcan, et des journaux d'usine ont été les principales 

sources qui ont documenté cette thèse. 

Notre premier chapitre aborde la question de l'origine ethnique, géographique et sociale des 

travailleurs, ainsi que l'impact de la crise économique comme raisons de non-syndicalisation~ 

Les chapitres deux et trois traitent des difficultés du travail, dans le contexte des 

changements techniques, et des conditions salariales en tant que facteurs internes favorables à la 

syndicalisation. Notre chapitre quatre aborde tout le contexte externe qui fut lui aussi favorable à la 

syndicalisation. 

Enfin, notre dernier chapitre aborde la syndicalisation. Il trace un bilan critique de la 

convention collective de 1937, et surtout des relations entre, d'une part, le syndicat et la direction, 

et d'autre part, entre le syndicat et les travailleurs. 



1 
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Côté, Luc 
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THESES DE DOCTORAT EN COURS EN RELATION AVEC L'HISTOIRE 

DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES 

(Université d'Ottawa) 

L'Etat et la rationalisation de la production industrielle 
au Canada. Discours et pratiques du ministère fédéral du 
travail, 1910-1950 

Lacasse, Danielle 

Un crime "naturellement" féminin: la prostitution à Montréal, 
1945-1970 

Sarra-Bournet, Michel 

L'émergence et l'évolution du patronat organisé au Québec, 
1943-1969 

Autre mémoire de maîtrise terminé: 

Jean, Sylvie, La grève de l'aluminium d'Arvida en 1957, 1989. 

L ________________ _ 
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REFORMISME ET CATHOLICISME 

LA PENSEE SOCIALE D'ARTHUR SAINT-PIERRE 

Jean-Claude Dupuis 
Département d'histoire 
Université de Montréal 

Pendant plus de quarante ans, 1 'École Sociale Populaire a 
contribué à définir et à propager l'idéologie clérico-conservatrice 
au Québec. S'inspirant de 1 'Action Populaire de Reims, 1 'ESP 
formait une sorte de "réservoir d'idées". Son action, à la fois 
théorique et pratique, visait à réformer la société canadienne­
française selon les principes de la doctrine sociale de l'Église. 

Le volume de la production littéraire de l'ESP et le nombre 
des institutions dont elle a inspirée la naissance sont d'autant 
plus considérables qu'elle ne comptait que peu de collaborateurs 
réguliers1. Pourtant, l'historiographie de l'ESP est relativement 

2 peu déve 1 oppée . Les chercheurs se sont surtout penchés sur 1 a 
période corporatiste3 et anticommuniste de l'École (1933-1938). Il 

1 Jean-Claude Saint-Amant a calculé que 79% des collaborateurs 
de l'ESP n'ont écrit qu'une seule brochure. En fait, le nombre de 
ceux qui contribuaient régulièrement à son oeuvre n'a jamais 
dépassé trois ou quatre. Arthur Saint-Pierre est évidemment l'un 
d'eux. Voir Jean-Claude Saint-Amant, "La propagande de l'École 
Sociale Populaire", RHAF, vol. 32, no. 2 (septembre l978L pp. 203-
228. 

2 Aucune oeuvre de synthèse ne couvre l'ensemble de l'histoire 
de l'ESP. Aucune thèse de doctorat ne semble avoir été consacrée au 
sujet. Il est vrai que l'ampleur d'une telle étude pourrait 
dépasser les ressources d'un seul chercheur. 

3 Nous employons 
membres de l'ESP 
corporative" plutôt 

le mot "corporatiste" par convenance. Les 
préféraient l'expression ''organisation 

que "corporatisme". La première avait une 
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est vrai que c'est à cette époque que l'ESP, sous la vigoureuse 
direction du Père Joseph-Papin Archambault, S.J. 4, a atteint son 
apogée. Mais elle existait déjà depuis plus de vingt ans. Peu de 
recherches ont porté sur la doctrine sociale élaborée lors de la 
première phase de l'ESP que l'on peut situer entre 1911 et 1929 5, 
à l'exception, bien sûr, de son rôle dans la création des syndicats 
catholiques6• 

L'oeuvre et la pensée d'Arthur Saint-Pierre s'inscrivent dans 
la première période l'École Sociale Populaire. Nous verrons que 
l'idée corporative occupe chez lui une place bien secondaire. Il 
préconise plutôt une réforme sociale fondée sur 1 'organisation 
ouvrière confessionnelle et sur 1 'intervention gouvernementale. 
Loin d'être un défenseur de l'ordre établi , Saint-Pierre est un 
"réformiste traditionaliste" 7 dont la pensée repose sur une 

connotation moins totalitaire que la seconde. Elle référait au 
concept de corporatisme social plutôt qu'au concept de corporatisme 
d'État. Voir Richard Arès, Le Père Joseph-Papin Archambault, S.J. 
(1880-1966). Sa vie, ses oeuvres, Montréal, Bellarmin, 1983, p. 
150. 

4 Pour un excellent portrait de cet énergique jésuite, voir 
Lionel Groulx, Hes mémoires, tome II, Montréal, Fides, pp.24-26. 

Le même découpage chronologique a été employé par Richard 
Arès, Le Père Joseph-Papin Archambault I 1 est évidemment 
arbitraire, mais nous croyons qu'il reflète une différence entre 
les thèmes développés par l'ESP avant et après 1929. Durant la 
première période, l'École, suivant les directives de Rerum Novarum, 
se préoccupe essentiellement du syndicalisme catholique. Durant la 
seconde, sous l'influence de la crise économique et dans le sillage 
de Quadragesime Anno et de Divini Redemptoris, elle insiste surtout 
sur l'organisation corporative et la lutte anticommuniste. 

6 Voir Jacques Roui llard, Les syndicats nationaux au Québec de 
1900 à 1933, Québec, P.U.L. , 1979, 342 p. (Coll. Les Cahiers 
d'histoire de l'Université Laval) et plus particulièrement la 
bibliographie pp. 313-325. 

7 Nous croyons que Saint-Pierre se serait reconnu dans 
1 'expression "réformiste traditionaliste", bien qu'elle puisse 
sembler paradoxale. "Nous croyons avec Pie X, disait-il, que les 
véritables amis du peuples ne sont pas les novateurs, mais les 
traditionalistes" . Arthur Saint-Pi erre, Questions et oeuvres 
sociales de c hez nous, Montréal, ESP, 1914, p.42. Saint- Pierre 
était en faveur de plusieurs changements soc iaux, mais il ne 
souhaitait pas que ceux-ci amènent les Canadiens-français à rompre 
avec leurs traditions nationales et, surtout, religieuses. "Progrès 
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certaine conception religieuse de l'histoire et de l'homme. 

UN SOCIOLOGUE AUTODIDACTE 

Arthur Saint-Pierre (1885-1959) n'a pas fait d'études 
universitaires8• Journaliste à La Patrie et à La Presse (1909-
1911), correspondant parlementaire à Ottawa (1917-1919), il fonda 
et dirigea La Revue Nationale et L'Oiseau Bleu (1919-1921). Sa 
formation autodidacte de socio 1 ogue 1 ui permit toutefois 
d'enseigner à la Faculté des sciences sociales de l'Université de 
Montréal ( 1922-1953; professeur émérite à partir de 1953) . Prix 
David (1926), prix de l'Académie française (1928), membre de la 
Société Royale du Canada (1929), il fut secrétaire de la Commission 
des liqueurs (1936-1950L ce qui n'est pas sans ironie pour un 
ancien militant de la Ligue du Sacré-Coeur, un organisme bien connu 
pour sa croisade de tempérance9 

Principal collaborateur du Père Archambault pendant la 
première phase de l'ESP , Saint-Pierre occupa le poste de chef du 
secrétariat (1911-1915), écrivit de nombreux textes et prononça 
plusieurs conférences. Mais son action ne fut pas 
qu'intellectuelle. Il fonda en 1914 la Fédération ouvrière 
catholique de Montréal, un groupe d'études sociales qui donna 
naissance aux syndicats catholiques de carrossiers, de 
charpentiers-menuisiers, d'employés de bureau, de magasin et de 

10 banques . 

Richard Arès a dit de la pensée du Père Archambault qu'elle 
n'était ni originale, ni profonde; qu'elle n'était que l'écho 
fidèle de la doctrine sociale de l'Église 11 . On pourrait appliquer 
le même commentaire à Arthur Saint-Pierre. Peu porté sur la 

et tradition" , telle aurait pu être sa devise. 

Vedettes 1962, Montréal, 4ème édition , p. 306. 

9 Voir Arthur Saint-Pierre, Vers l'action, 
Imprimerie du messager, 1911, 108 p . 

10 Jacques Rouillard, Les syndicats nationaux ... 
Robert Rumilly, Histoire de la Province de Québec, 
Montréal , Montréal - Éditions, 1946, p . 228. 

Montréal , 

p. 194; 
tome 17, 

11 Richard Arès, Le Père Joseph-Papin Archambault . . . p. 119. 
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théorie, il n'a jamais rédigé de longue dissertation philosophique 
sur la question sociale. Il n'y a aucun doute qu'il connaissait 
bien l'enseignement social catholique; mais son champ 
d'investigation portait sur des problèmes plus concrets comme le 
niveau de vie des ouvriers, l'organisation syndicale ou la 
législation sociale. Ses textes sont solidement documentés, appuyés 
par des statistiques et des publications gouvernementales. Mais sa 
pensée ne s'élève pas au niveau d'abstraction que l'on peut 
retrouver chez d'autres collaborateurs de l'ESP12 . 

SON IDEOLOGIE 

Au début du XXème siècle, la pensée sociale canadienne­
française qui n'était ni libérale, ni socialiste, se divisait en 
deux courants: l'école leplaysienne et l'école sociale 
ca tho 1 ique13 • Edmond de Nevers, Erro 1 Bouchette et Léon Gérin 14 

12 Voir par exemple les conférences prononcées lors de la 
Semaine Sociale de 1920 sur la question ouvrière par l'abbé Lucien 
Pineault, l'abbé Curotte, le R.P. Lamarche, o.p., Mgr L.-A. Paquet 
et le R.P. Villeneuve , O.M.I. 

13 Arthur Saint-Pierre, "Esquisse historique de la pensée 
sociale au Canada", Culture, XVIII, 1957, pp. 316-325. Pierre 
Trépanier présente un tableau plus nuancé de la pensée sociale 
canadienne-française du début du siècle. Plutôt que de s'opposer, 
les deux courants, leplaysien et catholique social, semblent se 
succéder chronologiquement. L'influence de Le Play a commencé à se 
faire sentir dès 1855. La Société canadienne d'économie sociale de 
Montréal (SCES), fondée en 1888, était une véritable école 
sociologique composée majoritairement de laïcs. Sa pensée, fondée 
sur la méthode monographique leplaysienne, s'est développée en 
dehors du magistère doctrinal de l'Église. Elle était loin de 
l'esprit de l'ESP qui affirmait que: "L'École Sociale Populaire, 
dans un esprit de parfaite soumission à 1 'autorité re 1 igi euse 
déclare: Que la question sociale étant avant tout une question 
morale et religieuse, c'est à l'Église qu'il en faut d'abord 
demander la solution". Mais la SCES semble avoir subi 
progressivement l'influence de la doctrine sociale de l'Église. La 
présence au sein de la société de plusieurs ecclésiastiques, dont 
cinq évêques, a sans doute contribué à cette évolution. La SCES a 
survécu tant bien que mal jusqu'en 1911, date où elle disparue au 
profit de l'ESP. Il y eu donc une sorte de cléricalisation de la 
pensée sociale canadienne-française au début du siècle. Voir Pierre 
Trépanier, "La Société canadienne d'économie sociale de Montréal, 
1888-1911: sa fondation, ses buts, ses activités", Canadian 
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appartenaient à la première. L'Action Sociale Catholique de Québec 
et l'École Sociale Populaire de Montréal représentaient la seconde. 
Arthur Saint-Pierre se réclamait du catholicisme social 15 , et plus 
particulièrement de l'un de ses principaux propagandistes: le comte 
Albert de Mun16 • 

Le catholicisme social 

En réfléchissant sur les causes profondes de la défaite de la 
France en 1870, Albert de Mun et son ami René de La Tour du Pin17 

en sont venus à remettre en question les principes de la Révolution 
de 1789. En parfait accord avec l'esprit du Syllabus de 1864, de 
Mun concluait que: 

La Révolution n'est pas seulement le crime d'un jour ou 
d'une époque: elle est une idée dont les sources sont 

Historical Review, LXVIL 3, 1986, pp. 343-367; "La Société 
canadienne d'économie sociale de Montréal (1888-1911): ses membres, 
sa critique, sa survie", Histoire SocialejSocial History, vol. XIX, 
no 38 (novembre 1986), pp. 299-322; "Les influences leplaysiennes 
au Canada français, 1855-1888", Revue d'études canadiennes, vol. 
22, no 1 (printemps 1987), pp. 64-83. 

14 Arthur Saint-Pierre a écrit un article très défavorable à 
Léon Gérin. Il prétend que sa méthode, la "nomenclature", est 
restée trop fidèle à celle de ses maîtres (Le Play, Desmolins, 
Tourville) et qu'elle s'applique mal au Canada français. La 
virulence de cet article s'explique peut-être par une opposition 
entre le nationalisme de Saint-Pierre et l'anglophilie de Gérin, un 
héri tage de ses influences tourvi 11 iennes. Voir Arthur Saint­
Pierre, "Léon Gérin, un disciple canadien de Frédéric Le Play", 
Revue trimestrielle canadienne, vol. 39, no 153 (printemps 1953), 
pp. 127-143. 

15 Voir Jean-Baptiste Duroselle, Les débuts du catholicisme 
social en France (1822-1870), Paris, P.U.F., 1951, 787 p.; Georges 
Hoog, Histoire du catholicisme social en France (1871-1931), Paris, 
éd. Domat-Montchrestien, 1946, 296 p.; Victor de Clercq, Les 
doctrines sociales catholiques en France depuis la Révolution 
jusqu'à nos jours, Paris, Librairie Blond et Barral, 1901, 2 
volumes. 

15 Arthur Saint-Pierre, Le comte Albert de Mun, Montréal, ESP, 
no 42-43, 1915, 57 p. 

17 René de La Tour du Pin, Vers un ordre social chrétien, 
Paris, Nouvelle Librairie Nationale, 1907, 514 p. 

J 



JO 

anciennes et qui s'appuie sur des racines aussi vieilles 
que le monde; elle est l'esprit de négation qui repousse 
toute doctrine, et sa devise est: Non serviam! Je ne 

. • 18 serv1ra1 pas 

Arthur Saint-Pierre concevait également la Révolution 
française en termes religieux. Pour lui, la cause ultime du 
problème social, de "la situation d'infortune et de misère 
imméritée" 19 du prolétariat, résidait dans l'individualisme issu 
de la Réforme protestante et dans le triomphe de sa conséquence, en 
1789, le libéralisme économique. 

C'est l'individualisme, issu de la Réforme, qui, en 
proclamant: en religion, la souveraineté de la raison; en 
politique, l'indépendance des individus et en économie, 
1 a 1 ibre concurrence des intérêts et des appétits, a 
produit l'anarchie intellectuelle et morale, 
l'avilissement de l'autorité, l'instabilité des 
institut ions et enfin l'effroyable exp loi tati on du faible 
par le fort, qui constitue la crise actuelle. Cette crise 
est donc avant tout religieuse, et par conséquent c'est 
à l'Église qu'il faut en demander la solution20 . 

Le catholicisme social ne doit pas être confondu avec le 
socialisme chrétien. La doctrine d'Albert de Mun et de La Tour du 
Pin est foncièrement inégalitaire. Elle repose certes sur un réel 
désir de justice sociale, sur un sentiment de répulsion devant 
l'exploitation dont la classe ouvrière est victime. Mais elle 
affirme toujours que l'inégalité naturelle entre les hommes 
correspond à la volonté de Dieu. La supériorité des uns crée envers 
les autres des devoirs particuliers. Les classes "dirigeantes" sont 
responsables du bien-être matériel et spirituel des classes 
"dirigées". La réforme sociale préconisée par de Mun et La Tour du 
Pin débouche sur une société "paternaliste" régénérée par 

18 
Arthur Saint-Pierre, Le comte Albert de Hun ... p. 26. 

19 Cette expression, tirée de Rerum Novarum, est un leitmotiv 
dans 1 es écrits d'Arthur Saint-Pierre, tout comme des autres 
catholiques sociaux. 

20 Arthur Saint-Pierre, Questions et oeuvres sociales de chez 
nous, Montréal, ESP, 1914, p. 17. 
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l'organisation corporati ve21 

Arthur Saint-Pi erre pense que la supériorité soc ia 1 e des 
classes industrielles et commerciales leur impose un double devoir: 
celui d'organiser la production et les échanges en tenant compte de 
l'intérêt des consommateurs et celui d'assurer la paix sociale22 

Il existe des droits supérieurs à leur droit de s'enrichir. Il 
estime que seule la conversion des classes supérieures aux 
principes de charité chrétienne pourra mettre un terme à la lutte 
antinature 11 e qui oppose patrons et ouvriers. Se 1 on 1 ui, 1 es 
industriels devraient s'inspirer du type de formation que Léon 
Harmel a donné à ses fils à son usine "catholique sociale" de Val­
des-Bois; une formation basée sur l'école professionnelle, le 
travail en usine et des voyages d'études à l'étranger. Une telle 
formation, appuyée par des associations professionnelles de 
patrons, favoriserait un rapprochement des classes. 

Mais si la création de syndicats mixtes de patrons et 
d'ouvriers s ' avère impossible, il faudra alors, ajoute Saint­
Pierre, créer des associations professionnelles séparées dont le 

21 Il y avait au sein de l'École sociale catholique française 
une di vergence entre de Mun et La Tour du Pin d'une part, qui 
étaient "paternalistes" et monarchistes, et Léon Harmel d'autre 
part, un "démocrate par instinct" qui dirigeait à Val-des-Bois une 
usine modèle établie sur les principes du catholicisme social. 
Harmel favorisait la participation ouvrière à la direction de son 
entreprise et s'opposait aux tendances aristocratiques des deux 
premiers. Sa pensée évolua du catholicisme social vers la 
démocratie chrétienne. Voir Georges Hoog, Histoire du catholicisme 
social en France... pp. 31-39. Une autre question divisa le 
catholicisme social français à partir de 1880. L'école dite de 
Liège préconisait l'intervention de l'État, tandis que l'école dite 
d'Angers s'y opposait. De Mun et La Tour du Pin appartenait à la 
première; Claudio Jannet et Mgr Freppel défendaient la seconde. 
L'école d'Angers déboucha sur un conservatisme catholique lié au 
libéralisme économique et attaqua les tendances "socialistes" de 
l'école de Liège. Voir Victor de Clercq, Les doctrines sociales 
catholiques en France ... p. 42-49. Arthur Saint-Pierre appartenait 
nettement à la tendance "interventionniste" du catholicisme social. 
L'abbé J.A. D'Amours se fit au Canada le porte-parole de l'école 
d'Angers et dénonça le "socialisme" de l'ESP. Voir Robert Rumilly, 
Histoire de la Province de Québec, tome 18, Montréal, Montréal­
Éditions, 1946, p. 72. 

22 Arthur Saint-Pierre , Le devoir social des classes 
industrielles et commerciales, Montréal, ESP, no 36-37, 1914, 48 p. 
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travail pourrait être coordonné par des comités mixtes. En fait, il 
ne croit pas réellement que les patrons veuillent assumer leurs 
responsabilités sociales. 

Trop souvent leur main (celle des ouvriers) largement et 
généreusement tendue n'a pas trouvé du côté patronal de 
main amie où se placer. ( ... ) I 1 y a dans ce trait de 
caractère de nos classes élevées (l'individualisme) un 
grave danger pour la paix sociale au sein de notre 

23 race 

C'est pourquoi il propose, immédiatement après sa déclaration 
de principe en faveur de la collaboration des classes, des 
solutions alternatives au problème social. Elles sont de deux 
ordres: la création d'associations ouvrières confessionnelles et le 
progrès de la législation sociale. 

On peut discerner deux niveaux de discours chez Arthur Saint­
Pierre en rapport avec le "paternalisme", c'est-à-dire en rapport 
avec les devoirs sociaux des classes supérieures. Au plan 
théorique, il affirme, à l'instar des catholiques sociaux français, 
que la solution définitive du problème social réside dans la 
rechristianisation de la société, et plus particulièrement dans la 
reconversion de la classe patronale au sens de la charité 
chrétienne. Mais au plan pratique, il compte plutôt sur l'action 
syndicale et sur la législation sociale pour améliorer les 
conditions de vie de la classe ouvrière . Il est significatif qu'il 
n'y ait, parmi les nombreux textes de Saint-Pierre, qu'une seule 
brochure qui traite du devoir social des classes supérieures. Les 
autres concernent presque toujours l'organisation syndicale ou les 
lois sociales. 

Le Père Joseph-Papin Archambault ne croyait pas non plus à la 
bonne volonté de la classe patronale . Il constate que l'expérience 
des Volksbond, les associations ouvrières hollandaises, démontre 
que les tentatives de syndicats mixtes ont échoué et qu'il vaut 
mieux s'orienter vers la création de syndicats strictement 

23 Arthur Saint-Pierre, Le problème social, Montréal, Éditions 
de la Bibliothèque canadienne, 1925, pp. 66-67. 
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• 24 ouvr1ers . 

Jacques Rouillard a fait remarqué qu'il y avait un désaccord 
entre l'idéologie de la CTCC, qui se réclamait de l'idée 
corporative, et son action revendicatrice, qui se rapprochait 
pratiquement de celle des syndicats internationaux25 . Nous croyons 
qu'un désaccord semblable existait au sein même du discours 
idéologique d'Arthur Saint-Pierre 26 Lorsqu'il cite ses maîtres 
européens, il évoque les grands principes de la collaboration des 
classes, des devoirs sociaux du patronat et de la restauration 
chrétienne27 . Mais lorsqu'il propose des solutions applicables à 

la situation canadienne, il envisage un type d'action comparable à 

celui préconisé par les syndicats internationaux, soit: 
l'organisation ouvrière et des pressions en faveur de 
l'amélioration des lois sociales. 

Nous 
apparaît 

verrons plus loin 
également lorsque 

corporative. 

Le nationalisme 

que ce double niveau de 
Saint-Pierre aborde la 

discours 
question 

Le nationalisme d'Arthur Saint-Pierre est toujours subordonné 

24 Joseph-Papin Archambault, S.J., Les syndicats catholiques, 
Montréal, Éditions de la Vie Nouvelle, 1919, pp. 38-39 . 

25 Jacques Rouillard, Les syndicats nationaux ... p. 311. 

26 Il faudrait une étude plus approfondie pour déterminer si 
ce double niveau de discours se retrouve dans l'ensemble de la 
doctrine de l'ESP ou s'il est spécifique à Arthur Saint-Pierre. 

27 De Mun et La Tour du Pin n'étaient pas naïfs au point de 
croire que les classes supérieures se convertiraient rapidement à 
la charité chrétienne. Leur discours relève plutôt de l'utopie 
sociale et ils en étaient conscients. La Tour du Pin rappelait en 
citant Bonald "qu'on n'incite pas les hommes à la vertu, on les y 
force". C'est pourquoi il comptait sur la corporation et sur l'État 
autoritaire pour réformer la société. Il ne faut pas oublier non 
plus que la pensée de La Tour du Pin et d'Albert de Mun se situait 
à un niveau philosophique plus élevée que celle d'Arthur Saint­
Pierre. 



J4 

à th 1 . . 28 I 1 son ca o 1c1sme . 
secondaire mais importante , 
international. 

constitue l'une des motivations, 
de sa lutte contre le syndicalisme 

syndical catholique était Le nationalisme du mouvement 
essenti e llement pancanadien29 Celui d'Arthur Saint-Pierre , par 
contre, était exc 1 us i vement canadien-français . I 1 affirmait en 
1909, dans L'avenir du Canada français, que la seule façon 
d'assurer la survie de sa race était d'ériger un "État français 
indépendant" en Amérique du nord. 

A l'instar d'Henri Bourassa , Saint-Pierre croyait à la mort 
inévi table et prochaine du régime colonial. Le rêve d'une 
fédération impériale lui paraissait irréalisable et l'Angleterre, 
de toutes façons, ne s'opposerait pas à l'indépendance complète du 
Canada. La possibilité d'une annexion aux États-Unis constituait la 
menace la plus pressante. La vague d'immigration américaine dans 
l'Ouest canadien paraissait d'ailleurs la préparer tout comme un 
mouvement semblable avait préparé l'annexion du Texas en 1845. Les 
Canadiens-français auraient tout à perdre d'une intégration à la 
République voisine. L'exemple de la Louisiane était là pour le 
démontrer. Mais le maintien du régime confédéral n'offrait guère 
plus de garanties. L'abolition des écoles françaises du Manitoba et 
la diminution progressive de la représentation canadienne-française 
à Ottawa attestaient le refus des Canadiens-anglais de respecter le 
Pacte de 1867. Saint-Pierre a donc opté pour l'indépendance du 
Canada français sans toutefois définir les limites territoriales de 
ce dernier . Il se distinguait alors du fondateur du Devoir et de la 
plupart des élites canadiennes-françaises du début du siècle pour 
qui le maintien du statu quo constitutionnel demeurait l'idéal. 

Je conclus donc: S'il est vrai, comme j'ai essayé de le 
démontrer , que la continuation indéfinie du statu quo est 
impossible, que la fédération impériale est une chimère 
et que notre union à perpétuité avec la majorité anglaise 

28 C'est aussi le cas pour l'ensemble de l'ESP. Voir F . J. 
Frigon , "Catholicism and Crisis: l'École Sociale Populaire and the 
Depression in Quebec, 1930-1940" , Revue de 1 'Université d'Ottawa, 
vol. 45 , no 1 , pp. 54-70. 

29 Jacques Roui llard, Les syndicats nationaux ... p. 225.; Henri 
Bourassa, Syndicats nationaux ou internationaux ? , Montréal, Le 
Devoir, 1919, 48 p. 
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de ce pays ou notre entrée dans la fédération américaine 
amènerait infailliblement la disparition de notre race , 
nous avons l'impérieux devoir de préparer 
l'affranchissement complet et définitif du Canada 
français , car là , et là seulement est le salut30 . 

Le nationalisme de Saint-Pierre est toutefois d'inspiration 
beaucoup plus religieuse qu'ethnique . Ce qu'il dénonce dans 
l'unionisme international , c'est le caractère matérialiste et athée 
des influences étrangères, qu'elles soient américaines, européennes 
ou juives. Ses attaques contre la franc-maçonnerie sont pl us 
violentes que celles contre les étrangers, même si elles se 
colorent parfois d'une teinte d'antisémitisme. 

Les Juifs, alliés naturels ou plutôt inspirateurs de la 
franc-maçonnerie, ont envahi Montréal et, non contents de 
nous empoisonner physiquement par l'odeur insupportable 
qu'exhalent les demeures et les personnes malpropres d'un 
grand nombre d'entre eux, ( ... ) aspirent encore à 
l'autorité et réclament ce qu'ils appellent leur part de 
l'administration de notre ville31 

Mais ce passage est isolé dans l'oeuvre de Saint-Pierre . Il 
s'explique sans doute par l'antisémitisme latent des milieux 
catholiques du début du siècle. Il ne représente pas un aspect 
important de la pensée du secrétaire de l'École Sociale Populaire. 

L'antisocialisme 

Le thème de l'antisocialisme est omniprésent dans l'oeuvre 
d'Arthur Saint-Pierre. On pourrait même croire que pour lui , le 
"problème social" est en fait un "problème socialiste". Lorsqu'il 
veut démontrer que la question sociale se pose autant au Canada 

30 Arthur Saint-Pierre, Ce que je pense sur . .. , Montréal, 
Éditions de la Bibliothèque canadienne, 1927, p. 35 . Dans cette 
réédition du texte de 1909 sur L'avenir du Canada français, Saint­
Pierre précise dans une note qu'il ne considère plus la création 
d'un État français indépendant comme "absolument nécessaire" à la 
survie des Canadiens-français. Mais ce commentaire ne signifie pas 
qu'il se soit converti au fédéralisme. On peut, au contraire, 
conclure qu'il maintenait en 1927 sa position de 1909 puisque le 
texte a été réédité intégralement. 

31 Arthur Saint-Pierre, Vers 1 'action ... p. 22. 
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qu'en Europe, il ne décrit pas les conditions de vie déplorables de 
la classe ouvrière32 ; il évoque plutôt les progrès du Parti 
socialiste de Montréal 33 . Ce type d'argument se retrouve chez 
beaucoup de collaborateurs de l'ESP. Il a amené plusieurs 
chercheurs à ne voir dans la doctrine sociale de l'Église qu'une 
réponse au défi posé par les idéologies socialiste et communiste 34 • 

Cette interprétation historiographique n'est pas sans fondement. 
Elle s'applique dans une certaine mesure à Arthur Saint-Pierre, 
mais elle mérite d'être nuancée. 

Pour analyser adéquatement une doctrine sociale, il faut tenir 
compte des distinctions entre les niveaux politique, économique et 
philosophico-religieux de celle-ci. Des doctrines rivales peuvent 
s'opposer à un certain niveau et se rejoindre à un autre. Ainsi, le 
libéralisme et le socialisme proposent des modèles économiques et 
politiques différents, mais ils reposent tous deux sur une 
conception matérialiste de l'homme qui les met en conflit avec le 
catholicisme au plan religieux. Les socialistes et les catholiques 
sociaux peuvent rejeter le libéralisme économique d'un commun 
accord, mais les catholiques vont plutôt s'unir aux libéraux pour 
dénoncer l'étatisme socialiste. 

Pour bien comprendre l'antisocial isme d'Arthur Saint-Pierre et 
des catholiques sociaux, il ne faut jamais oublier que celui-ci est 
de nature fondamentalement religieuse. Contrairement à 

l'antisocialisme de la bourgeoisie libérale, il ne repose pas sur 
des principes d'ordre économique (les bienfaits de l'entreprise 
privée) ou politique (la démocratie parlementaire). Il découle 

32 Voir Terry Copp, Cl asse ouvrière et pauvreté. Les candi ti ons 
de vie des travailleurs montréalais, 1897-1929, Montréal, Boréal 
Express, 1978, 213 p. 

33 Arthur S · t P · a1n - 1erre, Questions et oeuvres sociales ... pp. 
13-14. 

34 Voir par exemple: Louis Maheu, "Problème social et naissance 
du syndicalisme catholique", Société et Sociologie, vol. I, no 1 
(mai 1969), pp. 69-88; Gilles Routhier, "L'ordre du monde. 
Capitalisme et communisme dans la doctrine de l'École Sociale 
Populaire (1930-1936)", Recherches sociographiques, vol. XXII, no 
1 (janvier-avril 1981), pp. 7-77; G. Raymond Laliberté, "Dix-huit 
ans de corporatisme militant: l'École Sociale Populaire de 
Montréal, 1933- 1950", Recherches sociographiques, vol. XXI, no 1- 2 
(janvier-août 1980), pp. 55-96; F.J. Frigon, "Catholicism and 
Crisis: l'École Sociale Populaire ... ". 
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plutôt d'une opposition aux idées philosophiques de 1789 qui, en 
faisant triompher le concept de liberté individuelle, ont remplacé 
la souveraineté de Dieu par la souveraineté du Peuple. Les 
catholiques sociaux englobent dans un même concept le libéralisme 
économique et le socialisme égalitaire parce que les deux leur 
apparaissent découler de la déification de la Liberté de l'Homme et 
du refus de se soumettre à l'autorité divine représentée sur terre 
par l'Église. Lorsque Pie XI écrit dans Quadragesime Anno que "le 
socialisme a pour père le libéralisme et pour héritier le 
bolchevisme", il tient compte des similitudes philosophiques et non 
pas économiques de ces deux doctrines. Parce qu'il se situe au plan 
re 1 igieux, 1 'antisocial isme des ca tho 1 iques sociaux est donc en 
dernière analyse un antilibéralisme. 

Arthur Saint-Pierre prétend que le socialisme mène à 

l'anarchie et au despotisme. 
colonisation socialiste qui 
William Lane35 La société 

Il cite en exemple une expérience de 
fut tentée au Paraguay en 1893 par 
modèle de cet illuminé australien 

d'origine canadienne, qui ressemblait plutôt à une secte 
religieuse, fut incapable d'assurer à ses membres un niveau de vie 
matérielle convenable et s'est rapidement transformée en dictature 
personnelle. Le socialisme ne peut apporter aux ouvriers, selon les 
mots de Léon XIII, qu'un "égal dénuement dans la misère". 

La liberté serait sa première victime, la religion et la 
famille tomberaient bientôt sous ses coups, et après lui 
avoir abandonné ce qu'ils ont de plus sacré, ce à quoi 
les meilleurs d'entre eux tiennent plus qu'à leur vie, 
les hommes ne pourraient même pas en attendre la 
satisfaction de leurs besoins matériels: les erreurs 
d'une bureaucratie incompétente et toute puissante 
auraient tôt fait, à e 11 es seul es (sans compter 1 es 
autres causes d'insuccès) de plonger la population toute 
entière dans la plus affreuse et la plus dégradante 

. è 36 rn1s re . 

Saint-Pierre a perçu la nature intrinsèquement totalitaire de 

35 Arthur Saint-Pierre, L'Utopie socialiste. Une tentative de 
colonisation socialiste au Paraguay, Montréal, ESP, no 30 (a) , 
1914, 31 p. 

36 Arthur Saint-Pierre, L'Utopie socialiste II, Réponse à Jean 
Valjean II , Montréal, ESP, no 38, 1914, p. 18. 
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l'utopie socialiste. Un citoyen, une fois entré dans la commune 
socialiste , ne serait plus autorisé à en sortir . En devenant 
1 'unique patron, 1 'État ne ferait pas seulement disparaître la 
liberté économique; il détruirait encore toute liberté 
individuelle, y compris la liberté religieuse. 

Même en admettant , ce qui n'est pas prouvé, que l'État ne 
voudrait jamais réduire un homme à la famine en lui 
refusant du travail, il reste incontestable qu'un ouvrier 
ayant mécontenté des chefs à l'autorité desquels il lui 
serait impossible de se soustraire resterait exposé aux 
plus terribles représailles. ( ... ) Et la liberté des 
intelligences et des consciences , comment pourrait-elle 
se maintenir dans un pays où 1 'imprimerie et 
l'enseignement à tout ses degrés seraient des monopoles 
d'État; dans un pays où les salles de réunion, les 
églises (si toutefois on les laissait subsister) , tous 
les édifices aujourd'hui privés appartiendraient à 

1 'État37 • 

Malgré les prétentions des socialistes, tout comme des 
1 ibéraux d'ai 11 eurs , la re 1 igion ne peut pas être une affaire 
privée. L'Église doit pouvoir disposer de ses biens et avoir la 
liberté d'enseigner pour remplir sa mission. En lui niant ces 
droits, le socialisme favorise le triomphe de l'athéisme . Il menace 
aussi l'intégrité de la famille en remettant en question "le 
mariage indissoluble, le seul qui soit admissible pour des 
catholiques et qui permette de constituer des familles dignes de ce 
nom" 38 Dans un régime socialiste, 1 'enfant deviendrait la 
propriété de l'État. Les femmes n'achèteraient leur égalité qu'au 
prix du service universel du travail , accentuant par le fait même 
la dispersion du foyer. Finalement , l'État socialiste n'apporterait 
même pas l'égalité, fût-ce dans la misère. Il ne pourrait pas 
abolir l'antagonisme naturel entre les dirigeants et les dirigés , 
ni empêcher les employés de l'État de répartir les richesses en 
leur faveur. 

37 Ibid . , p . 19. 

38 Ibid. p. 23. 
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L'antilibéralisme 

C'est donc au nom de l'Église et non pas au nom du libéralisme 
économique que Saint-Pierre s'oppose au socialisme. D'ailleurs, ses 
attaques contre le capitalisme sauvage sont aussi violentes que 
celles contre le socialisme. 

Aussi bien, loin de pouvoir être utilisé pour la 
combattre, 1 e 1 ibre jeu des forces économiques doi t-i 1 
être tenu directement responsable d'une exploitation du 
faible par le fort, tellement odieuse qu'il faut remonter 
jusqu'à l'esclavage pour en trouver une plus 
abominable39 

Saint-Pierre s'indigne des piètres conditions de vie de la 
classe ouvrière40 , surtout lorsqu'il décrit les horreurs du 
"sweating system", c'est-à-dire du travai 1 de confection à domi ci 1 e 
des femmes. Ses envolées contre l'égoïsme et l'individualisme de la 
classe patronale ne sont pas moins passionnées que celles contre 
les propagandistes du socialisme. A son avis, les pires ennemis de 
la propriété privée, qu'il considère comme légitime et bienfaisante 
en soi, ne sont pas les socialistes ou les communistes mais ceux 
"qui s'approprient la richesse par la violence ou la fraude et en 
font un usage égoïste et abusif" 41 • 

Les économistes libéraux nous diront que "les sociétés 
sont régies par des lois naturelles aussi bonnes 
qu'inéluctables; et qu'il faut laisser les individus 
faire à leur guise: car, mûs par l'égoïsme , mobile 
excellent, ils chercheront ce qui doit leur procurer la 
plus grande somme de bonheur et de bien-être" (Leroy­
Beaulieu). Mais nous ne les croirons pas car nous savons 
les abus abominables que 1 'égoïsme , ce "mobile 
excellent" , délivré de toute contrainte a déchaîné sur le 
monde; et que ce sont précisément les doctrines de ces 
économistes, trop 1 ongtemps dominantes, qui sont 

39 Arthur Saint-Pierre, Le problème social ... p. 26. 

40 Arthur Saint-Pierre, L'organisa ti on 
Montréal , ESP, no 22 , 1913, p. 9. 

professionnelle, 

41 Arthur Saint-Pierre, Le problème social ... p. 89. 
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responsables de l'état d'anarchie où se débat la société 
t . 42 con empora1ne . 

Arthur Saint-Pierre est antilibéral, mais il n'est pas 
anticapitaliste. Gilles Routhier a bien établi la distinction à 

faire entre le "libéralisme économique" et le "capitalisme" dans le 
discours de l'ESP43 . Celle-ci ne s'opposait pas au capitalisme en 
tant que tel. Elle considérait que la propriété privée était de 
droit naturel. L'encyclique Rerum Novarum en avait d'ailleurs 
confirmé la légitimité44 . Mais elle s'opposait au capitalisme dans 
sa phase monopolistique. Elle prétendait que le capitalisme s'était 
"inféodé" au libéralisme économique. La campagne de l'ESP contre 
les trusts découle d'une conception du capitalisme qui idéalise la 
petite entreprise indépendante. 

L'étude de Routhier porte sur l'ESP des années 1930-1940. Mais 
la distinction qu'il fait entre le capitalisme et le libéralisme 
économique s'applique également à la pensée d'Arthur Saint-Pierre 
dans les années 1910 et 1920. Lui aussi dénonce la "toute puissance 
de l'argent", les sociétés anonymes et les abus de la spéculation 
boursière45 ; mais il ne remet pas en question le principe de la 
propriété privée. Selon lui, les socialistes ont tort de prétendre 
que la richesse n'est que le produit du travail. La richesse est 
plutôt le fruit de l'association du capital et du travail 46 . Dans 
son langage, le "capitalisme" correspond à un régime de 
collaboration des classes fondé sur le respect de la propriété 
privée; tandis que le "libéralisme économique" correspond plutôt au 
système d'exploitation des pauvres par les riches. Les excès du 
second risque de perdre le premier et de favoriser le triomphe du 

42 Arthur Saint-Pierre, Questions et oeuvres sociales ... pp. 
28-29. 

43 Gilles 
communisme ... " 

Routhier, "L'ordre du monde. Capitalisme et 

44 Léon XIII, "Rerum Novarum", dans Encycliques et messages 
sociaux, Paris, Librairie Dalloz, 1966, pp. 57-58. 

45 Arthur Saint-Pierre, Le problème social ... pp. 57-60. 

46 Arthur Saint-Pierre, L'Utopie socialiste II ... 
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47 socialisme. Saint-Pierre défend le capitalisme et ses avantages , 
mais pas au sens que lui accorde l'idéologie libérale bourgeoise. 
Sa définition du capitalisme se rapproche plus de la conception 
thomiste de la propriété que des notions d'Adam Smith. 

L'antilibéralisme et l'antisocialisme sont indissolublement 
liés dans l'esprit d'Arthur Saint-Pierre. Pour un catholique 
social, la distinction entre le libéralisme et le socialisme est 
d'ailleurs un peu factice. Ce sont les deux faces de Janus d'un 
même mal: l'individualisme issu de la Réforme protestante. Certes , 
le thème de l'antisocialisme apparaît beaucoup plus souvent que 
celui de l'antilibéralisme dans l'oeuvre de Saint-Pierre. Mais il 
ne faut pas se laisser abuser par cette prédominance quantitative. 
Elle s'explique peut-être par le type d'auditoire auquel il 
s'adressait: des petits-bourgeois ca tho 1 iques et bien-pensants, 
d'esprit conservateur, peu portés à remettre en question l'ordre 
établi. Au début du siècle, l'ordre établi est libéral; et le 
catholicisme social contestait cet ordre. C'est pourquoi Arthur 
Saint-Pierre et son groupe pouvaient apparaître comme de dangereux 
innovateurs aux yeux de certains. 

On s'explique d'ailleurs pourquoi: Nous, catholiques , 
sommes naturellement traditionalistes. Or, il y aura 
bientôt cent cinquante ans - on sait grâce à quelles 
circonstances et par quels moyens - en politique et en 
sociologie une doctrine (le libéralisme de 1789) s'est 
substituée à elle (la tradition); un esprit qui est la 
négation même du nôtre a pris sa place et tous deux 
(doctrine et esprit révolutionnaire) depuis lors règnent 
souverainement sur le monde entier. Et maintenant, il 
arrive ceci de singulier qu'à cause de la durée de leur 
emprise cette doctrine et cet esprit, aux yeux de 1 a 
grande majorité d'entre nous, représentent l'ordre et la 
tradition et nous nous croyons tenus de les défendre48 . 

La meilleure façon d'attirer vers le catholicisme social ces 
bien-pensants , catholiques en religion mais libéraux en économique 

47 Selon Saint-Pierre, la colonie socialiste du Paraguay, la 
"Nouvelle-Australie" , s'est débarrassée de la misère matérielle et 
du despotisme de son fondateur le jour où le régime de la propriété 
privée y fut rétabli. Arthur Saint- Pierre, L'Utopie socialiste . .. 

48 Arthur Saint-Pierre, Questions et oeuvres sociales . . . p . 19. 
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et en po 1 i ti que, était peut-être de les alarmer avec le danger 
socialiste, son anticléricalisme et son collectivisme, et de leur 
démontrer ensuite en quoi la confortable société libérale et 
individualiste dans laquelle ils vivaient contenait en germe les 
éléments de 1 'idéologie honnie. Ce type de raisonnement 
s' inscrivait dans 1 'esprit de Rerum Novarum. Se 1 on Léon XIII, 
l'individualisme contenu dans dans la Déclaration des droits de 
l'Homme de 1789 a mené à l'abolition des corporations d'Ancien 
Régime. La disparition de ces corporations est la cause de la 
"misère imméritée" du prolétariat. Par réaction, cette misère ne 
peut que favoriser l'avènement du socialisme. 

Le socialisme servait d'épouvantail dans le discours d'Arthur 
Saint-Pierre; non pas, comme on le pense généralement, pour 
détourner les ouvriers de leurs justes revendications, mais plutôt 
pour détacher la bourgeoisie et la petite-bourgeoisie de 
l'idéologie libérale. Sa crainte du socialisme était bien sûr 
réelle, mais c'était une crainte de croyant et non pas une crainte 
de possédant. 

LA LUTTE CONTRE LE SYNDICALISME NEUTRE 

La promotion du syndicalisme confessionnel et son corollaire, 
la lutte contre le syndicalisme neutre, sont au coeur de l'action 
et du discours d'Arthur Saint-Pierre . La légitimité des syndicats 
ouvriers, reconnue par Rerum Novarum , a toujours été admise par le 
secrétaire de l'ESP qui affirmait dès 1912 que: 

Loin de 1 ui être hostile, nous sommes en faveur de 
1 'organisation du travai 1 parce que nous considér ons 
qu'elle est, avec l'intervention législative, le meilleur 
moyen de mettre un peu d'ordre dans le chaos de la 
société moderne et de retirer les classes populaires de 
leur "situation d'infortune et de misère imméritée" 49 

Saint-Pierre reconnaît également la légitimité du recours à la 
grève , à la condition que celle-ci s'exerce dans le respect de 
certaines règles. Il écrivait en 1913 au sujet des syndicats 
catholiques italiens qu'il proposait en modèle: 

49 Ibid., p. 151. 
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Nous savons déjà que ces associations ne s'interdisent 
pas de recourir à la grève quand tous les moyens de 
conciliation ont été essayés sans succès. Si la grève 
devient nécessaire, e 11 es ( 1 es as soc iati ons ouvrières) 
s'emploient à empêcher tout acte de violence et 
continuent les négociations avec les patrons afin de 
trouver un terrain d'entente. Dans l'intervalle , elles 
soutiennent pécuniairement leurs membres grévistes50 

Ce n'est pas par nationalisme ou par xénophobie qu'Arthur 
Saint-Pierre lutte contre le syndicalisme international. Il fait 
certes remarquer que le Parti socialiste et l'aile révolutionnaire 
des syndicats internationaux comptent un nombre élevé d'immigrants , 
et surtout de Juifs. Mais il ajoute que les syndicats nationaux 
neutres ne diffèrent pas des internationaux sur ce point 51• Ce 
qu'il leur reproche , c'est leur neutralité confessionnelle; une 
neutralité qui , en plus d'être inacceptable pour un catholique , 
ouvre la voie au socialisme et à l'anticléricalisme. 

Les attaques d'Arthur Saint-Pierre visent toujours l'aile 
radicale du mouvement ouvrier. Il dénonce le Conseil des Métiers et 
du Travail de Vancouver , l'International Workers of the World ( "I 
won't work", dit-il) et la One Big Union. Il favorise l'union de 
métier plutôt que l'union industrielle; cette dernière ne pouvant 
être qu'un instrument de guerre sociale 52 Il polémique contre 
Gustave Francq, le vice-président du CMTC , et contre Godfrey 
Langlois , un libéral radical et franc-maçon , au sujet de 
1 1 • t t. b 1 . t . 53 1ns rue 1on o 1ga o1re 

50 Ibid. , p . 126. 

51 Arthur Saint-Pierre , L'organisation ouvrière dans la 
province de Québec, Montréal, ESP , no 2 , 1911 , 35 p. 

52 Arthur Saint-Pierre , Questions et oeuvres sociales ... p . 
133-145 . 

53 Fidè 1 e à la doctrine catholique, Arthur Saint-Pierre rej et te 
l'instruction obligatoire parce que l'État ne doit pas interveni r 
dans un domaine qui relève e x clusivement de l'Église et de la 
famille. De plus , il ne croit pas à l'efficacité d'une telle 
mesure. Il affirme que malgré l'existence d'une loi sur 
l'instruction obligatoire, le taux de fréquentation scolaire en 
Ontario reste inférieur à c elui du Québec. A son avis , c'est par 
l'amélioration des conditions économiques et par une transformation 
des mentalités que l'on pourra rehausser le niveau d'instruction 
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Les propos qu'il tient à l'égard des syndicats internationaux 
ne sont pas toujours négatifs. Il admet qu'ils ont contribué à 

l'amélioration des conditions de travail de la classe ouvrière et 
au progrès de la législation sociale 54 . Mais malheureusement, 
l'action syndicale n'entend pas se limiter aux seules questions 
matérielles. Elle vise à l'amélioration du genre humain. "Le 
mouvement ouvrier, selon Samuel Gompers, a pour but l'abolition du 
mal et de l'injustice; l'obtention du droit et de la justice; 
l'amélioration matérielle, morale et sociale des travailleurs" 55 

Malgré leur neutralité confessionnelle, les syndicats 
internationaux touchent donc à une question qui est, pour un 
catholique, essentiellement religieuse. 

Et c'est ainsi qu'elle (l'union internationale) rencontre 
l'Église catholique qui, ayant reçu, seule, de son divin 
fondateur, la mission de diriger et de sanctifier les 
âmes , ne peut pas abdiquer cette mission, ni permettre à 

une autre institution, de quelque nature qu'elle soit, de 
l'exercer en tout ou en partie à sa place. D'où il suit 
que toute personne ou toute association qui prétend 
exercer une part d'influence sur les consciences 
catholiques doit agir sous la direction de l'Église 

56 

La "neutralité" syndicale est aussi impossible que la 
"neutralité" dans la lutte du Bien contre le Mal. Elle ouvre une 
brèche par laquelle le socialisme peut s'infiltrer. L'expérience de 
la Fédération américaine du travai 1 le démontre. Malgré 
l'antisocialisme déclaré de son président, Samuel Gompers, environ 
le tiers des délégués au congrès de la FAT sont d'allégeance 

des masses. Arthur Saint-Pierre, L'instruction obligatoire 
(polémique Dandurand - Saint-Pierre),Montréal, ESP , no 13 (a), 
1912, 23 p.; Mgr L.-A. Paquet, Droit public de l'Église. L'Église 
et 1 'éducation , Québec, Imprimerie Laflamme, 1916 , 359 p. 

54 Arthur Sa1· nt-Pl. erre, L' · t · 'è 21 organ1sa 1on ouvr1 re ... p. . 

55 Arthur Saint-Pierre, La Fédération américaine du travai 1, 
Montréal, ESP , no 30, 1914 , p. 24 

56 Ibid. , p. 24. 
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socialiste. 

Les syndicats nationaux neutres n'offrent pas plus de 
garanties contre la montée du socialisme. Ils sont d'ailleurs 
appelés à disparaître parce qu'ils imitent trop servilement les 
. t t. 'd 1 f. . 57 L 1n erna 1onaux sans posse er eurs moyens 1nanc1ers es 
Canadiens-français sont les seuls Canadiens qui auraient pu être 
attirés par l'aspect national de ces syndicats . Mais le 
"nationalisme" de ces organisations en est un de frontière et non 
de race; il ignore les spécificités ethniques. Arthur Saint-Pierre 
pense que 1 es syndicats nationaux ne prospéreront que s' i 1 s se 
réorganisent en tenant compte des races, des croyances et des 
traditions58 Il se démarque nettement de l'habituel nationalisme 
pancanadien des syndicats catholiques. 

L'organisation ouvrière doit être confessionnelle parce 
qu'elle touche à l'homme dans sa totalité, corps et âme . Le Pape en 
a exprimé le désir dans les encycliques Rerum Novarum et Singulari 
Quadam59 ; pour un catholique cela clôt le débat. 

Le syndicat doit encore être confessionnel, c'est-à-dire 

57 Arthur Saint-Pierre, Questions et oeuvres sociales ... p. 
182. La prédiction d'Arthur Saint-Pierre s 'est avérée exacte. 
Jacques Rouillard a conclu que l'échec du syndicalisme national 
neutre fut causé par une conception de l'action syndicale similaire 
à celle des internationaux, par la faiblesse du sentiment national 
au Canada anglais et par la supériorité des moyens financiers et 
matériels des internationaux. Voir Jacques Rouillard, Les syndicats 
nationaux ... pp. 131-136. 

58 Arthur Saint-Pierre, Questions et oeuvres sociales ... p. 
182. 

59 Singul ari Quadam ( 1912) traitait des syndicats mixtes, 
ca tho 1 iques et protestants, en Allemagne. Pie X affirme qu'en 
principe les syndicats doivent être confessionnels. Mais il permet 
une certaine tolérance dans le cas allemand, puisque des syndicats 
mixtes y existent depuis 1 ongtemps. Les ca tho 1 iques sociaux du 
Québec ont vu dans cette encyclique une condamnation claire des 
syndicats mixtes et se sont appuyés sur son autorité pour 
promouvoir le syndicalisme catholique. Voir J.P. Archambault, Les 
syndicats catholiques ... Elle aurait toutefois pu être interprétée 
d'une façon différente. Il eut été facile de voir une similitude 
entre la situation allemande et ce lle du Canada où l'on retrouve 
également une population composée de catholiques et de protestants 
et où des syndicats mixtes existaient depuis déjà longtemps. 
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catholique pour les catholiques, socialiste pour les 
socialistes et neutre pour ceux qui , dans le formidable 
conflit social où se heurtent les doctrines les plus 
contradictoires , ont l'humilité rare de se croire 
incapables de jouer d'autre rôle que celui de zéro! 60 

L'ORGANISATION CORPORATIVE 

Les ca tho 1 iques sociaux français basaient 1 eur projet de 
réforme sociale sur la renaissance des corporations de métiers, une 
institution d'Ancien Régime qui avait été abolie par la loi Le 
Chapelier en 1791. Arthur Saint-Pierre aussi idéalisait la 
corporation médiévale61 • 

Le Moyen-Age, si odieusement calomnié par les fabricants 
d'histoire au service de la Loge, avait compris ce rôle 
tutélaire de la profession, et ce n'est pas seulement 
par la sublime grandeur de ses cathédrales qu'il écrase 
les pygmées de la libre-pensée acharnés à l'amoindrir 
parce qu'il fut catholique, c'est encore, c'est surtout , 
par ses admirables corporations de métiers62 . 

I 1 considère que la classe ouvrière ne peut pas compter 
uniquement sur la législation sociale pour améliorer ses conditions 
de vie. L'École sociale catholique réclame certes l'intervention 
législative lorsqu'elle est nécessaire. Mais la loi ne peut pas 
tout faire. Son action est lente et il y a des domaines qui lui 
sont interdits au risque de tomber dans le socialisme d'État, un 

60 Arthur Saint-Pierre, L'organisation professionnelle ... p. 
16. 

61 La Tour du Pin insiste sur le fait que pour produire tous 
ses avantages , un régime corporatif doit baigner dans une société 
profondément chrétienne. C'est pourquoi la corporation médiévale 
constitue un meilleur modèle que la corporation de la fin de 
l'Ancien Régime. Voir René de la Tour du Pin, Vers un ordre social 
chrétien ... La déchristianisation de la fin du XVIIIème siècle a 
opéré une transformation dans l'esprit des corporations. A la fin 
de leur existence, celles-ci n'étaient plus guère que des 
organismes de défense d'intérêts égoïstes. Voir Gaétan Pirou, 
Essais sur le corporatisme, Paris, Librairie recueil Sirey , 1938, 
169 p. 

62 Arthur Saint-Pierre, L'organisation professionnelle ... p. 
7. 
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remède pire que le mal. Pour être efficaces, les lois sociales ont 
besoin d'être inspirées, survei 11 ées et même dirigées dans 1 eur 
application par des "organisations professionnelles" 63 

Le sens de l'expression "organisation professionnelle" n'est 
pas toujours très clair dans le discours d ' Arthur Saint-Pierre. Les 
mêmes termes peuvent référer à des concepts différents. Il s'agit 
parfois d'une organisation qui regroupe les patrons et les ouvriers 
d'un même métier dans une structure de collaboration du capital et 
du travail 64 . Saint-Pierre parle alors de ce que l'on appelle une 
"corporation", même s'il préfère employer la formule 
légalement organisée". Mais à d'autres moments, 
simplement d'un syndicat ouvrier. Il utilise alors 

"profession 
il s'agit 
1 es termes 

"association professionnelle" ou "association libre". L'association 
libre peut d'ailleurs être une partie intégrante de l'organisation 
professionnelle. Saint-Pierre prétend même que le syndicat peut 
préparer l'instauration du régime corporatif . 

Cette organisation syndicale (ouvrière) a à remplir, dans 
la mesure du possible, la même mission que nous avons 
tracé tout à l'heure à l'organisation professionnelle 
plus grande (la corporation) , qu'il lui appartient du 

t d , 65 res e e preparer . 

Tout cela ne facilite pas la compréhension. Mais il faut 
remarquer que le texte de Saint-Pierre qui traite de l'organisation 
professionnelle date de 1913. Les termes employés ne sont pas 
clairs parce que durant la première période de l'ESP (1911-1929) 
l'idée corporative était encore floue. Une ambiguïté semblable se 
retrouve également dans Rerum Novarum où le mot "corporation" 
signifie parfois l'organisation verticale de métier, parfois le 
syndicat ouvrier66 . Il faut attendre l'encyclique Quadragesime Anno 
en 1931 pour que la "corporation" prenne définitivement le sens 
qu'on lui accorde aujourd'hui, soit "des "ordres" ou des 
"professions" qui groupent les hommes non pas d'après la position 
qu'ils occupent sur le marché du travail, mais d'après les 

63 Ibid., p. 11. 

64 Arthur S · t P · a1n - 1erre, L'organisation professionnelle ... 

65 Ibid. , p. 15. 

66 Léon XIII,"Rerum Novarum" ... p. 82. 
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différentes branches de l'activité sociale auxquelles ils se 
67 rattachent" . 

En réalité, Arthur Saint-Pierre n'est pas corporatiste. Il 
évoque, bien sûr, ce grand idéal d'organisation professionnelle qui 
transcenderait la lutte des classes et qui réaliserait l'union du 
capital et du travail dans la charité chrétienne. Mais il n'y croit 
pas vraiment. 

D'autant plus que, tout en étant, c'est ma ferme 
conviction, une idée d'avenir aussi bien dans notre pays 
qu'en France, la ''profession légalement organisée" n'est 
encore que cela. Je veux bien que pour le présent, il ne 
saurait être question de la réaliser, pour ce motif 
excellent que c'est une idée nouvelle, et que les idées 
nouvelles, surtout quand elles ont cette importance et 
cette ampleur , ne conquièrent qu'avec le temps l'opinion 
publique. Ce qui est pour nous d'un intérêt plus immédiat 
( ... ) c'est "1 'Association 1 ibre" ainsi appe 1 ée parce que 
nul ne sera obligé d'en faire partie, qui a sa place nous 
1 'avons vu, dans la "profession organisée", mais ~ui peut 
aussi exister, et qui existe en effet sans elle6'. 

L'attitude de Saint-Pierre devant la question corporative est 
semblable à son attitude à l'égard du "paternalisme", c'est-à-dire 
du devoir social des classes supérieures. Elle dénote un double 
niveau de discours. Théoriquement, Saint-Pierre est corporatiste; 
mais pratiquement, il est simplement syndicaliste. Il s'agit certes 
d'un syndicalisme transformé dans son esprit par la doctrine 
sociale catholique; d'un syndicalisme qui rejette la lutte des 
classes, qui recherche la bonne entente avec les patrons et qui n'a 
recours à la grève qu'en dernière limite. Mais il s'agit quand même 
d'un syndicalisme revendicateur qui n'a rien à voir avec le 

67 Pie X , "Quadragesime Anno" , dans La communauté humaine selon 
1 'esprit chrétien. Documents, Fribourg-Paris , Éditions Saint-Paul, 
1949, p. 388. 

68 Arthur Saint-Pierre, L'organisation professionnelle ... p. 
15. 
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syndicalisme "jaune" 69 

Nous savons qu'il n'a jamais vraiment cru que la classe 
patronale veuille assumer ses responsabilités sociales. Selon lui, 
le corporatisme ne pourrait fonctionner que dans une société 
préalablement transformée par une renaissance chrétienne. C'est 
pourquoi il ne pouvait pas adhérer à 1 'idéologie corporative 
autrement qu'à titre d'utopie sociale. Il a d'ailleurs, mais 
beaucoup plus tard, clarifié sa position sur ce sujet. 

Il me semble que nous sommes ici en présence d'un cercle 
vicieux, singulièrement tragique; la restauration sociale 
est nécessaire et urgente; elle est impossible sans le 
corporatisme; lui-même restera sans valeur s'il n'est 
animé d'un esprit chrétien, qui présuppose la réforme des 
moeurs, qui elle, ne pourra jamais se produire sans la 
substitution de la structure corporative à la structure 
capitaliste actuelle. ( ... ) Et c'est probablement la 
raison du scepticisme incurable que je professe à l'égard 
du corporatisme. ( ... )Dans l'idéal, dans l'abstrait, je 
concède tout ce que l'on voudra. 
la pratique courante ( ... ) i 1 

f . 1 70 égoïsmes pro ess1onne s 

Dans l'histoire et dans 
est la législation des 

LA REFORME SOCIALE 

Arthur Saint-Pierre compte sur l'intervention législative pour 

69 Nous sommes en désaccord avec Jean-Charles Falardeau qui 
affirme que les syndicats catholiques adhéraient à une philosophie 
du statu quo et maintenaient les ouvriers dans une attitude de 
fidélité à l'égard de l'État et de soumission aux patrons. Arthur 
Saint-Pierre n'était pas un révolutionnaire, mais il n'était 
sûrement pas un défenseur du statu quo. Voir Jean-Charles 
Falardeau, "Des élites traditionnelles aux élites nouvelles", 
Recherches socioqraphiques, vol. 7. no 1-2, 1966, pp. 137-138. 

70 Arthur Saint-Pierre, "Esquisse historique de la pensée 
sociale au Canada français", Culture, XVIII, 1957, pp. 320-321. Au 
début de sa carr1ere, le scepticisme d'Arthur Saint-Pierre à 
l'égard du corporatisme était beaucoup moins "incurable" qu'à la 
fin, même s'il n'y adhérait pas complètement. L'idée corporative 
est d'ailleurs progressivement disparue de la pensée droitiste 
québécoise après 1945. Dans ce texte, Saint-Pierre semble avoir 
renoncé au corporatisme, même à titre d'idéal. 
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résoudre le problème social. Il est fidèle à l'esprit de Rerum 
Novarum qui a sanctionné la légitimité de l'intervention de 
l'Autorité publique pour soulager la "misère imméritée" du 
pro 1 étariat 71 • Mais i 1 se démarque nettement de 1 'at ti tude du 
syndicalisme international de la période gompérienne envers 
l'État72 . En accord avec la théorie de la lutte des classes, 
l'Internationale ne croyait pas que l'État puisse intervenir 
autrement qu'en faveur de la bourgeoisie. Saint-Pierre, par contre, 
considère l'État comme un arbitre impartial situé au-dessus des 
conflits sociaux et capable de protéger les faibles contre 
l'avidité des forts. S'il ne croit pas au "paternalisme" des 
classes supérieures 73 il semble toutefois croire à celui de 
l'État. Il précise cependant que la nature démocratique de celui­
ci l'amène à ne réagir qu'aux fortes pressions de l'opinion 
publique74 C'est pourquoi la législation sociale a besoin, pour 
progresser, de l'action des syndicats ouvriers 75 

71 Arthur Saint-Pierre, Questions et oeuvres sociales ... p. 39. 

72 Ce n'est qu'à partir des années 1930 que le syndicalisme 
international a préconisé un interventionnisme de type social­
démocrate. 

73 Sa polémique contre le président de l'association des 
marchands-détaillants de la Province de Québec au sujet des 
conditions de travail des employées de magasin montre le peu de 
crédibilité que Saint-Pierre accordait à la bonne foi des patrons. 
Voir Arthur Saint-Pierre, Questions et oeuvres sociales ... pp. 152-
159. 

74 Comme la plupart des penseurs de l'idéologie clérico-
conservatrice, Arthur Saint-Pierre n'est pas très enthousiasmé par 
la démocratie. Mais on ne peut toutefois pas dire qu'il rejette le 
libéralisme politique. Il semble l'accepter comme un pis-aller: "Ce 
n'est pas que nous ne voyons pas de cette dernière (la démocratie 
politique) les absurdités, les inconvénients et même les tares; 
mais c'est que l'expérience contemporaine et l'histoire nous 
paraissent établir que l'autocratie politique a aussi les siens. 
Quant à l'autocratie industrielle, elle a produit des fruits trop 
amers pour que sa disgrâce nous affecte péniblement". Arthur Saint­
Pierre, Le problème social ... p. 170. 

75 Arthur Saint-Pierre, L'organisation ouvrière ... p. 21. 



51 

Les services syndicaux 

L'action des syndicats ne doit pas se limiter à la défense des 
intérêts économiques de ses membres. Elle doit aussi comprendre 
tout un réseau de services sociaux76 . Contrairement à la CGT 
française qui, dans une optique de guerre sociale, pense que le 
syndicat doit rester un "loup maigre", Saint-Pierre et les 
catholiques sociaux conçoivent l'organisation ouvrière comme un 
facteur d'harmonisation sociale et considèrent, à la suite de Léon 
XIII, que son action "embrasse en soi presque toute les oeuvres". 

Les syndicats doivent organiser des sections d'études pour 
leurs membres et plus particulièrement pour les leaders ouvriers. 
Ils doivent publier un journal qui traite des questions sociales 
d'un point de vue catholique et des revues techniques appropriées 
à chacun des métiers. Le syndicat doit aussi s'occuper de la 
formation professionnelle de ses membres en supportant l'action de 
l'État comme cela se fait en Allemagne et en Autriche, deux pays où 
1 'ancienne pratique corporative n'était pas encore complètement 
disparue en 1921. Il doit mettre sur pieds des bureaux de 
placement, une caisse d'assurance contre le chômage, les accidents 
et la maladie , des mutualités et des coopératives. Mais Arthur 
Saint-Pierre est conscient que la solution définitive du problème 
social dépasse la capacité d'action des organisations ouvrières. 
Tous ces services syndicaux ne peuvent être qu'une étape préparant 
l'intervention sociale de l'État. 

Et plus tard, bientôt je l'espère, quant à moi , lorsque 
sonnera l'heure de l'inévitable intervention 
gouvernementale dans la solution d'un problème qui 
dépasse infiniment les forces d'une organisation 
professionnelle aussi peu développée que la nôtre, ils 
(les syndicats) auront à leur actif des résultats qui 
leur permettront de se faire écouter et d'orienter dans 
la bonne voie les initiatives souvent hésitantes et mal 
éclairées de 1 'État77 . 

76 Arthur Saint-Pierre, Le problème social ... pp. 1-22. 

77 Ibid., pp. 16-17. 
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La convention collective 

Arthur Saint-Pierre considère la convention collective comme 
un instrument majeur pour améliorer les conditions de vie des 
ouvriers. Mais il ne la situe qu'en seconde place dans l'ordre de 
ses priorités. Selon lui, le syndicat doit d'abord améliorer la 
condition ouvrière par le moyen de ses propres services et ensuite 
se tourner vers les patrons pour défendre les intérêts de ses 
membres. 

Après avoir travaillé dans toute la mesure de son pouvoir 
au perfectionnement social et technique de ses adhérents, 
le syndicat ouvrier n'a pas de devoir plus important, ni 
plus urgent que de défendre leurs intérêts 
professionnels, spécialement auprès du patronat, et de 
s'employer par la même occasion, au maintien ou au 
rétablissement de la paix sociale dans la profession78 

Par rapport aux syndicats internationaux, il inverse l'ordre 
des priorités car, pour ceux-ci, le premier devoir d'un syndicat 
est de négocier la convention collective. Cette différence 
s'explique par l'importance que Saint-Pierre accorde au rôle 
d'harmonisation sociale du syndicat. Il ne perçoit pas les rapports 
sociaux en terme de conflit naturel, mais plutôt en terme de 
collaboration des classes. Cela ne signifie pas qu'il néglige 
l'importance de la négociation collective. Il affirme au contraire 
que "les travailleurs isolés et sans défense" ne doivent plus être 
"livrés à la merci des maîtres inhumains et à la cupidité d'une 
concurrence effrénée" 79 . I 1 fait des mises en garde contre 1 e 
patronat qui, prétextant des diffi cultés économiques de l'après­
guerre, s'apprête à lancer une offensive contre toutes les formes 
d'organisations ouvrières. 

Le salaire minimum 

On ne peut pas laisser la fi xation du salaire à la l o i du 
marché et au principe de la liberté contractuelle parce que, selon 
Saint-Pierre, "au-dessus de leur libre volonté (celle du patron et 
de l'ouvrier) il est une loi de justice naturelle plus élevée et 

78 Ibid. , p. 9. 

79 Ibid., p. 11. 



------------------------ ------ -------------------------------- ---- - -------- -- --------------·--- ------------------ --------- ---

53 

plus ancienne à savoir que le salaire ne doit pas être insuffisant 
à faire subsister 1 'ouvrier sobre et honnête" 80 • Le secrétaire de 
l'ESP ne croit pas au principe de la "liberté contractuelle" entre 
patrons et ouvriers. Les terribles conditions de travail des femmes 
et des enfants exploités par le "sweating system" en démontre la 
futilité. Il ne pense pas non plus que la syndicalisation puisse 
être une solution réaliste pour elles car la misère et l'isolement 
de ces travailleuses empêchent leur regroupement. Saint-Pierre note 
que les syndicats puissants naissent toujours parmi les métiers 
spécialisés qui sont déjà parmi les plus lucratifs. Mais pour venir 
en aide à la masse des travailleurs les plus exploités, il faut une 
1 . 1 1 . . . 81 01 sur e sa a1re m1n1mum . 

Toujours au fait des expériences étrangères, Arthur Saint­
Pierre passe en revue les lois sur le salaire minimum qui ont été 
adoptées en Australie, en Angleterre et aux États-Unis. Il souligne 
les faiblesses de la loi sur le salaire minimum des femmes, votée 
par l'Assemblée législative du Québec en 1919, qui ne s'applique 
qu'aux travailleuses d'usine et qui ne peut donc pas résoudre le 
problème du "sweating system" qui repose sur le travail à domicile. 

Saint-Pierre rejette du revers de la main l'argument qui veut 
qu'une loi sur le salaire minimum affaiblisse le Canada devant la 
concurrence internationale. Il cite l'exemple de l'Angleterre qui, 
tout en étant à l'avant-garde dans le domaine de la législation 
sociale depuis le milieu du XIXème siècle, n'en a pas moins vu son 
industrie prospérer et son commerce envahir le monde. 

L'École sociale catholique préconisait le concept de "salaire 
familial" plutôt que celui de "salaire individuel" 82 Mais un 
système de salaire familial mal conçu pourrait inciter les 
employeurs à engager des célibataires au lieu des pères de famille. 
Saint-Pierre 
familiales 

propose donc d'instaurer un système 
pour compenser les inconvénients 

80 LéonXIII, "RerumNovarum" ... p. 81. 

d'allocations 
du salaire 

81 Arthur Saint-Pierre, Le problème social ... p. 23-53. 

82 Sur les différentes façons de calculer le salaire familial, 
voir Léon Lebel, S .J., "Un complément nécessaire du salaire", 
L'Action canadienne-française, novembre 1928, pp. 270-290. 
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. d" "d 183 1n 1 v1 ue . 

Une différence fondamentale sépare Saint-Pierre des Internationaux 
sur la question du salaire minimum. Gustave Francq, leur principal 
porte-parole à Montréal, était en faveur d'un salaire minimum bas 
parce qu'il craignait qu'un salaire minimum trop élevé ne soit 
considéré par le patronat comme un salaire "raisonnable", voire 
"maximum", ce qui réduirait le pouvoir de négociation des 
syndicats84 Saint-Pierre favorisait au contraire un salaire 
minimum assez élevé pour "faire subsister 1 'ouvrier sobre et 
honnête". La position de Francq était gompérienne, en ce sens 
qu'elle privilégiait le moyen de la négociation collective pour 
résoudre la question sociale. Saint-Pierre, quant à lui, croyait 
plutôt que l'intervention de l'État était le moyen le plus efficace 
pour rehausser la condition ouvrière. 

La journée de travail 

Arthur Saint-Pierre ne se distingue pas des Internationaux 
lorsqu'il réclame une loi qui limite la journée de travail à un 
maximum de huit heures85 I 1 affirme qu'une réduction de 20% du 
temps de travail n'entraîne pas nécessairement une diminution de 
20% dans la production parce qu'un employé, à cause de la fatigue, 
n'est pas aussi productif à la fin qu'au début de la journée. Il 
ajoute que les sinistres prédictions des économistes libéraux qui 
s'opposent à une telle loi ne se sont jamais réalisées à 

1 'étranger. I 1 ci te 1 'exemp 1 e de 1 'Anglet erre qui a adoptée sa 
première loi sur les heures de travail en 1850. Ceux qui sont 
hostiles à toute loi sociale annoncent d'ailleurs la ruine de 
l'industrie depuis plus de cent ans! Pourtant, elle ne s'est jamais 
produite. 

Pour faire face aux obligations nouvelles que les lois 
sociales lui imposent, non plus que pour payer les 
augmentations de salaire qu'elle consent ou qu'elle se 
laisse arracher, 1 'industrie ne dispose pas seulement, 
comme on semble le croire, de capitaux accumulés et dont 

83 Arthur Saint-Pierre, Le problème social ... p. 85. 

84 Gustave Francq, "Le syndicalisme international", Le !1onde 
Ouvrier, 13, novembre 1937. 

85 Arthur Saint-Pierre, Le problème social ... p. 131-159. 
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la somme ne peut augmenter qu'avec une lenteur relative. 
Toutes les richesses encore inexploitées de l'univers lui 
sont, au contraire, une réserve où elle peut et doit 
puiser. Une intensification et une meilleure organisation 
de la production, voilà tout ce qu'il faut pour permettre 
à l'industrie d'assumer des charges nouvelles et 

86 constamment accrues 

L'industrie existe pour 1 'homme et non pas 1 'homme pour 
l'industrie. Dans le cas où il faudrait choisir entre les deux, 
c'est l'homme qui devrait être sauvé, l'industrie dût-elle en 

87 
périr 

Le logement 

L'encombrement et l'insalubrité des logements sont des 
conséquences dramatiques de la misère des classes laborieuses. Ce 
problème menace l'intégrité de la famille car un logement 
désagréable est une incitation à quitter le foyer. L'État doit 
adopter une politique visant à faciliter l'accès des travailleurs 
à la propriété et faire respecter des normes sanitaires. Arthur 
Saint-Pierre présente trois moyens pour améliorer les logements des 
ouvriers: l'action patronale, l'action philanthropique et l'action 
de 1 'État. 

Certaines grandes entreprises américaines comme General Motors 
ont construit des quartiers ouvriers aux environs de leurs 
complexes industriels. Cette solution peut être efficace mais elle 
a l'inconvénient de ne s'adresser qu'à une catégorie d'ouvriers 
déjà favorisée. De plus, elle place ces travailleurs dans une 
situation de faiblesse devant leur employeur puisqu'ils risquent, 
en cas de grève ou de congédiement , de perdre leur logement en même 
temps que leur emploi. 

Des fondations de charité comme Rothschild à Paris et Peabody 
à Londres ont construit des habitations pour les défavorisés; mais 
l'ampleur de ce type d'action est nécessairement réduite. 

Il n'y a finalement que l'intervention gouvernementale qui 
puisse être efficace sur une grande échelle. Saint-Pierre suggère 

86 Ibid . , p. 87. 

87 
Ibid., p. 154. 
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de s'inspirer de 
1 ogements et de 

la politique britannique de construction de 
création de coopératives d'habitation. L'État 

devrait aider financièrement les travailleurs qui souhaitent 
s'acheter une maison par des exemptions d'impôts ou des prêts à 

intérêt réduit. Il pourrait construire lui-même des logements pour 
les familles les moins fortunées. La Province de Québec devrait 
imiter le "Municipal Housing Act" de l'Ontario. Toutefois Saint­
Pierre rappelle qu'il y a une solution encore plus simple. 

Il est fâcheux que l'on ne se rende pas plus généralement 
compte combien une généreuse rétribution de la main 
d'oeuvre peut faciliter la solution des problèmes sociaux 
les plus difficiles88 

La participation ouvrière 

Il y a 
participation 
1 'entreprise89 . 

trois sortes 
aux bénéfices J 

de 
au 

participation 
capital et à 

ouvrière: 
la direction 

la 
de 

Les espoirs d'harmonie sociale fondés sur la participation des 
ouvriers aux bénéfices de l'entreprise où ils travaillent ont été 
déçus. Arthur Saint-Pierre J en s'appuyant J ce qui peut sembler 
paradoxal} sur l'opinion de Samuel Gompers} conclut que la 
participation aux bénéfices s'est avérée être un piège pour les 
travailleurs. Elle était 1 de fait~ une prime au rendement~ sinon 
même un prétexte à une diminution de salaire. La participation au 
capital est encore plus risquée car l'ouvrier est soumis aux aléas 
de la bourse et il peut 1 en cas de faillite} perdre ses économies 
en plus de son emploi. Saint-Pierre est devenu encore plus hostile 
à cette idée après le krach de 1929. 

Il est plus enthousiasmé par l'idée de participation ouvrière 
à la direction de l'entreprise. Léon Harmell un des chefs de file 
du catholicisme social 1 avait instauré un tel système à son usine 
de Val-des-Bois en 1885. Saint-Pierre voit aussi d'un bon oeil 
l'expérience des conseils Whitley en Angleterre. Ces comités mixtes 
de patrons et d'ouvriers sont formés sur une base régionale ou 
nationale. Ils dirigent l'ensemble de l'industriel mais ils 

88 
Ibid. 1 p. 113. 

89 Ibid. 1 p. 161-192. 
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n'interviennent pas au ni veau de 1 'usine qui demeure sous la 
direction d'un comité mixte d'atelier. 

(Les conseils industriels mixtes) sont, non pas peut-être 
encore la conclusion , mais des phases, des moments dans 
le long effort d'émancipation du travail manuel dont le 
contrat collectif marque une si importante étape90 

Certains catholiques sociaux français ont vu dans ces conseils 
industriels une menace pour le projet corporatif. Saint-Pierre le 
signale mais ne semble pas s'en inquiéter, ce qui démontre encore 
son peu d'intérêt pour le corporatisme 91 Il décrit , par contre , 
de façon très élogieuse l'expérience de démocratie industrielle 
réalisée à Wappingers Falls, N.Y. , par la Dutchess Bleachery , une 
entreprise de 600 employés d'origine italienne pour la plupart, qui 
est dirigée par un conseil d'administration mixte et paritaire. 

Les réformes sociales préconisées par Arthur Saint-Pierre 
impliquent presque toujours une intervention de l'État: bureaux de 
placement, assurances sociales, salaire minimum, heures de travail, 
construction de logements. Dans plusieurs cas , il s'inspire des 
politiques sociales britanniques. A cette époque, l'Angleterre , qui 
était à l'avant- garde dans le domaine de la législation sociale, 
servait de modèle pour les progressistes canadiens. Il est 
surprenant de constater qu'Arthur Saint-Pierre, qui se classe 
pourtant parmi les penseurs clérico-conservateurs, semble puiser 
aux mêmes sources qu'eux. 

DEVANT LA CRISE DES ANNEES 30 

A la suite de l'encyclique Quadragesimo Anno, l'ESP a élaboré 
dans les années 1930 un programme de restauration sociale dont la 
clef de vouté étai t l'organisation corporative. Mais Arthur Saint­
Pierre n'a pas suivi cette tendance. Il préconisait plutôt le 
développement d'une société de consommation pour résoudre la crise 
économique. Contrairement à l'opinion généralement répandue à cette 

90 Ibid. , p. 170. 

92 Ibid ., p. 171. 
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époque} il ne croyait pas que la crise avait été causée par la 
surproduction. Il affirmait déjà en 1922 que la surproduction 
n'était pas un mal pour l'économie. 

D'où vient donc que 
exception faite des 

les ouvriers organisés surtout -
syndicalistes catholiques - ( ... ) 

considèrent la restriction de la production comme une 
mesure économiquement bonne et utile aux salariés? Cela 
provient de ce que leurs chefs} et les penseurs ou 
pseudo-penseurs dont ils s'inspirent} attribuent à la 
surproduction la plaie du chômage et les bas salaires} 
accompagnés de misère sans nom} qui en résulte presque 
nécessairement. Or} de fait} la surproduction} en tant 
que phénomène généralisé} n'existe dans l'immense 
majorité des cas qu'à l'état d'illusion! ( ... )D'où nous 
concluons qu'il n'y a guère à proprement parler} de crise 
de surproduction et que ce qui nous paraît tel n'est 
toujours ou presque toujours qu'une anarchie plus ou 
moins prononcée dans la distribution92 . 

Lors de la Semaine Sociale de 1932} Saint-Pierre a répété que 
les crises de surproduction n'existaient pas 93 Il estime que la 
solution à la crise est d'augmenter le pouvoir d'achat des masses 
pour relancer les échanges. Il se réclame de la théorie américaine 
des hauts salaires qui fut systématisée par W. Jett Lauck94 et dont 
Henry Ford fut l'un des précurseurs . Saint-Pierre avait déjà 
exprimé une idée semblable en 192395 • Il prétend que la théorie des 
hauts salaires était implicitement contenue dans Rerum Novarum et 
qu'elle a été confirmée par Quadragesimo Anno. Selon lui} la 
concordance entre les doctrines économiques catholique et 

92 Arthur Saint-Pierre} Le problème social . .. p. 155. 

93 Arthur Saint-Pierre} "Le relèvement du prolétariat par 
l'accession à la propriété" J dans Semaine Sociale du Canada} 
Montréal} ESP 1 1932 1 pp. 140. Il contredisait ainsi Mgr Gauthier} 
évêque coadjuteur de Montréal} pour qui la crise de 1929 avait été 
causée par la surproduction. Voir Jean HulligerJ ptreJ 
L'enseignement social des évêques canadiens de 1891 à 1950} 
Montréal } Fides} 1958} p. 174. 

94 W. Jett Lauck 1 The New Industrial Revolution and Wage} New­
York} Funck and WagnalsJ 1929. 

95 Arthur Saint-Pierre} Le problème social ... p. 88. 
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américaine prouve la valeur de cette théorie96 . 

Pour ma part, je donne pour ce qu'elle vaut, mais sans la 
moindre hésitation, mon adhésion entière à cette théorie 
ou doctrine des hauts salaires. Dans le mouvement de 
grande envergure lancé chez nos voisins pour relever le 
ni veau économique des classes populaires par la 
rétribution la plus généreuse possible de leur travail , 
je vois un fait social d'une importance seconde seulement 
à l'abolition de l'esclavage, dont il est du reste le 

97 
couronnement ( ... ) 

Pour rétablir l'équilibre (économique) ou du moins s'en 
rapprocher , il suffirait, mais il faudrait , que la part 
de la masse des travailleurs dans la richesse produite 
fût augmentée. Tout aussi tôt, 1 e courant des échanges 
retrouverait toute l'importance et l'activité désirables. 
En d'autres termes , un relèvement général des salaires, 
dans toute la mesure où il est possible, tendrait à faire 
disparaître ce qu'il y a d'artificiel dans les crises de 
surproduction, ce qui dans ces crises, relève d'une 
insuffisance de la consommation et non d'une surabondance 

98 des produits 

Saint-Pierre conclut, mais avec une hésitation qui ne lui est 
pas habituelle, que l'École sociale catholique devrait, "à son 
humble avis", appuyer la théorie des hauts salaires. Il semble 
conscient qu'il se détache sur ce point de la doctrine sociale de 
1 'ESP qui misait plutôt sur le corporatisme pour sortir de la 
crise. Il s'en démarque également s ur un autre point lorsqu'il 
affirme que "les mouvements artificiels de retour à la terre sont 

99 
voués à 1 'échec" Ce la peut nous étonner 1 orsque 1 'on sait 

96 Pie XI et Owen D. Young, le président de General Electric , 
utilisent presque le même langage pour décrire le juste salaire. Le 
premier parle d'un salaire qui peut "élever les hommes à un degré 
d'aisance et de culture"; le second di t : "non pa s seulement un 
salaire vital mais un salaire de culture". Arthur Saint-Pierre , "Le 
relèvement du prolétariat .. . " , p . 152. 

97 
Ibid. , 146. p . 

98 
Ibid., 149. p . 

99 Ibid ., 150. p . 
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l'importance accordée à la politique de retour à la terre par les 
penseurs clérico-conservateurs des années 30 . 

CONCLUSION 

La pensée sociale d'Arthur Saint-Pierre a subi avec le temps 
une certaine évolution. Dans les années 10, c'est l'antisocialisme 
et la lutte contre les syndicats internationaux qui priment dans 
son discours. Il est très méfiant envers l'État, surtout lorsque 
celui-ci menace d'envahir le champ d'action de l'Église en matières 
scolaire et familiale, et il a quelques vélléités corporatistes. 
Dans les années 20, son projet de réforme sociale accorde une place 
majeure au rôle de l'État, et son hostilité envers ce que l'on 
pourrait qualifier d' "expériences socialistes" (démocratie 
industrielle de la Dutchess Bleachery, politiques sociales 
britanniques) semble diminuer. Ses écrits réfèrent moins aux idées 
du catholicisme social et prennent plutôt un aspect strictement 
syndicaliste. La lutte contre les abus du libéralisme économique 
prend le pas sur la dénonciation de la menace socialiste. Saint­
Pierre fait alors presque figure de précurseur de la social ­
démocratie. Dans les années 30, il semble toutefois se réconcilier 
avec le libéralisme économique. Il n'adhère pas au projet de 
restauration sociale par l'organisation corporative élaboré par 
l'ESP . Il pense plutôt que le problème social sera résolu par les 
chefs d'entreprises lorsque ceux-ci auront remplacé leurs vieilles 
idées économiques issues de l'époque du capitalisme sauvage par la 
nouvelle théorie des hauts salaires. Après la Seconde guerre 
mondiale, Arthur Saint-Pierre semble renouer avec ses premières 
idées et se montre à nouveau sceptique devant les excès de 
1 1 't t. 100 e a 1sme . 

La pensée de Saint-Pierre n'est pas monolithique, mais il n'a 
jamais rompu diamétralement avec ses idées antérieures. Les 
changements que nous avons notés correspondent à des variations sur 

100 "A notre époque désaxée, où tant de nobles esprits 
s'abandonnent aux aberrations du socialisme et au mirage de la 
centralisa ti on à outrance, " Arthur Saint-Pierre, "La 
littérature sociale canadienne-française avant la Confédération" , 
Revue trimestrielle canadienne, vol. 36, automne 1950, p. 286. 
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l'importance accordée aux différents thèmes de son discours plutôt 
qu'à une transformation fondamentale de sa doctrine qui a toujours 
reposé sur deux principes immuables: une foi profonde en l'Église 
catholique et un désir sincère d'améliorer le sort des défavorisés . 

La collaboration d'Arthur Saint-Pierre à l'École Sociale 
Populaire a cessé au cours des années 30 . Cette absence s'explique­
t-elle simplement par le fait qu'il était trop accaparé par son 
travail de professeur et de fonctionnaire ou reflète-t-elle une 
certaine divergence idéologique? Les cadres de cette étude ne nous 
permettent pas de répondre à la question. Il faudrait faire une 
analyse comparée de la pensée d'Arthur Saint-Pierre et de celle des 
autres collaborateurs de l'ESP pour identifier tous les points de 
désaccord. On peut supposer que la doctrine de l' ESP est moins 
uniforme qu'on ne le croit généralement . Dans cette hypothèse , 
quelle est la spécificité de Saint-Pierre a u sei n de l'École? 

Quoi qu'il en soit , la pensée d'Arthur Saint-Pierre n'est pa s 
sans originalité. Ses idées sont parfois déconcertantes . Il peut 
citer Léon XIII , Samuel Gompers et Henry Ford ; ses jugements sont 
toujours nuancés et les principes les plus traditionalistes 
côtoient les projets les plus d'avant-garde. C'est pourquoi le 
qualificatif qui lui convient le mieux est celui de "réformiste 
ca tho 1 ique" . 

* 
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